
Une séparation fait-elle perdre ses droits familiaux au parent non
biologique ?

Réponse courte

Non, si la filiation est établie. Les congés familiaux sont attachés à la qualité de parent légal, non à la vie commune

: un salarié séparé conserve son droit au congé parental, au congé pour raisons familiales et aux congés

extraordinaires liés à l'enfant.

Une condition mérite néanmoins attention. L'article L.234-43 exige que le parent élève l'enfant dans son foyer et

s'adonne principalement à son éducation pendant le congé parental. Cette condition, appréciée par la Caisse pour

l'avenir des enfants, peut poser question en cas de résidence alternée ou de droit de visite restreint.

Sans filiation établie, aucun droit familial n'est ouvert. Un ancien conjoint qui n'a pas adopté l'enfant n'a jamais eu la

qualité de parent au sens du Code du travail, et la séparation ne change rien à cette situation — elle la rend

seulement visible.

Définition

La filiation est le lien juridique entre un parent et un enfant, établi par l'acte de naissance ou par jugement

d'adoption. Elle survit à la séparation du couple : le divorce dissout l'union, jamais la filiation.

La condition d'éducation au foyer est propre au congé parental. Elle ne se confond pas avec la garde ni avec la

résidence principale, et son appréciation relève de la caisse qui indemnise, non de l'employeur.

Conditions d’exercice

La séparation ne touche aucune des conditions d'ouverture des congés, à une nuance près.
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Droit Effet de la séparation Condition maintenue

Congé parental Aucun sur le principe
Élever l'enfant au foyer (

L.234-43)

Congé pour raisons familiales Aucun
Enfant à charge de moins de

18 ans

Congés extraordinaires liés à l'enfant Aucun Qualité de parent

Dispense de consécutivité du premier

congé

Ouverte au parent vivant seul avec

son enfant
L.234-45 (1)

Non-simultanéité du congé pour raisons

familiales

Continue de s'appliquer entre les

deux parents
L.234-52

Congés liés au conjoint Perdus avec la qualité de conjoint L.233-16, points 1° et 5°

Filiation non établie Aucun droit, avant comme après —

Modalités pratiques

Le service RH constate un état civil ; il ne se prononce ni sur la garde ni sur les modalités convenues entre les

parents.

Point Règle

Pièce de référence Acte de naissance ou jugement d'adoption, inchangé par la séparation

Jugement de divorce Non exigible : il ne conditionne aucun droit familial du salarié

Modalités de garde Hors du champ de la vérification RH

Condition d'éducation au foyer Appréciée par la Caisse pour l'avenir des enfants

Congés liés au conjoint Cessent avec le divorce ou la dissolution du partenariat

Mise à jour du dossier État civil du salarié, sans commentaire sur sa situation personnelle

Pratiques et recommandations

La séparation d'un couple de même sexe révèle souvent une situation antérieure plutôt qu'elle n'en crée une. Si la

seconde mère n'a pas adopté, elle n'avait déjà aucun droit familial ; le service RH qui découvre la question à ce

moment doit se garder de laisser entendre qu'un droit a été perdu du fait de la rupture.
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La condition d'éducation au foyer appelle de la prudence dans le discours. Elle figure au texte, mais son appréciation

appartient à la caisse : un employeur qui refuse un congé parental à un parent séparé au motif que l'enfant réside

principalement chez l'autre sort du cadre de l'article L.234-45, paragraphe (3), qui limite le refus aux formes et aux

délais.

Le jugement de divorce n'a pas sa place au dossier du personnel. Il contient des informations sur la vie privée sans

rapport avec un droit du travail, et sa conservation constitue un traitement de données sans finalité. Une attestation

de la caisse compétente suffit là où une preuve est réellement nécessaire.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.234-43, paragraphe (1) Conditions du congé parental, dont l'éducation de l'enfant au foyer

Art. L.234-45, paragraphe (1) Exception de consécutivité pour le parent vivant seul avec son enfant

Art. L.234-45, paragraphe (3) Refus limité aux formes et aux délais

Art. L.234-47, paragraphe (2) Non-transférabilité entre parents

Art. L.234-50 à L.234-55 Congé pour raisons familiales ; non-simultanéité

Art. L.233-16, paragraphe (1) Congés extraordinaires, dont ceux liés au conjoint ou au partenaire

Art. L.261-1 et L.261-2 Traitement de données personnelles

Code civil Filiation et adoption

Les congés attachés à la qualité de conjoint cessent avec l'union ; ceux attachés à la qualité de parent lui survivent. C'est la distinction

utile pour trier les demandes après une séparation.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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